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SÉANCE DU 11 FÉVRIER 1843. 

U.APPORT prés<Jnt<f par 111. MI\ST DE YmEs, tilt nom de la commission: per­ 
manente des Fmances (1), sur le p roje; de loi (2) tendant a ouvrir ait Budget 
dit Département de la Ouerre, pou1· l'exercice 18-42, les o'f'rdits nëcessaires 

l, l I • ' ' po111· apurement ce creances arrierees, 

MESStEURS' 

Le Département de la Guerre vous a demandé, le 26 avril dernier , un crédit 
<le fr. 408,778 97 es, pour liquider des créances des années 1830 à 1838. 

A la suite d'un rapport présenté pal' votre commission le 27 avril, vous a ve: 
accordé pour cet objet une somme de fr. 48,009 97 es. 

Les propositions que vous allez discuter concernent des créances qui n'ont 
pu être comprises dans ce rapport. 

!830. 

MATÜUl!l, DU GÉNIE. 

A. P. D,.011ke1·s, a Ill iddelùourq, - Traoaue diners li la place 
d'Ypres . • . fr. 

Lors des événements de 1B30 , le sieur Dronkers I entrepre­ 
neur des fort iflcatious à exécuter à la place d'Ypres, abandonna 
les travaux et se retira en Hollande. Aux: termes de son contrat, 
il n'avait pu toucher que deux payements. Sa caution, le sieur 
Vandricl, reprit en 1831 une par lie des travaur , et reçut de ce chef 
un troisième parement; ensuite il les abandonna. 

56,414 rn 

(1) La rom1111ss1011 est composée de 1'11\J. Do llus, alné , président, Duvivien , D'Hu.-1Rr, 
Duoi,cuu, Ils Foui,, Ilunu,r, Osi , F,uLol'{ et UAsT DE VRIES, rapporteur. 

( 1) Projet cl c 101 11° 2il3, scssinu de IIH 1 -- 18 ,~ 

1 
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En 1839 \ une demande fol adressée au Département de la 
G11crre1 par le sieur Dronkcra , afin d'obtenir ce qui lui restait. e11-• 
core ()Ù, Le Département de la Guerre nomma. une commission 
composée d'officiers du ac11ic1 pom expertiser tous les travaux qui 
avaient l!I é ex écu tés pn r l'en trcprencur-. 

H résulte du 1·apport de CC'Uc cornrrussiou que~ défalcation 
Iaile des diffél'enles sommes perçues précédemment, il revient c11- 
core au sit-ur Droukers celle de fr. ;36,444 H5 c'. 

D'après des informa lions prises, l'exécution JC's travaux aban­ 
donnés par l'entrepreneur Dronkcrs ~ n'ont occasionné à rÉtat 
aucune dépense supérieure ù celle stipulée dans le contrat; sa 
prétention peut en conséquence être liquidée. 

Tys-Swcts> a Jlardingsveld, Pays-Bas. - Traoau« clo oonstruo- 
tion d'une (cluse â Auden aerde . fr. 

Lors des événements de 1830, le sieur Tys-Swets abandonna 
1 '· 1 ' . . l' ' ' \ l l · 1 1 · 1r' es travaux qu 1 était en tram c exécuter a ; uc enaerc e; 1 t I rera 
jusqu'en 1836 de réclamer ce qui lui était dù, Le département de 
!a Gurrr·e prétendit qu'il avait encouru la prescription aux termes 
de la loi du 8 novembre 18151 n° 36. 

Le tribunal de 1!'0 iustance de Bruxelles, par jugement du 24 fé­ 
vrier 1837, donna {pin de cause au Département de la Guerre. 

Le sieur Tys-Swets interjeta appel 1 et la cour, avant de se pro­ 
noncer sur une omission essentielle commise par l'huissier qui 
avait sianiüé racle d'appel , ordonna aux parties de compa­ 
raitre devant deux d<• l\li\1. les conseillers 1 afin de terminer l'af­ 
faire à l'amiable. 

Le Départerncut de la Guerre ne crut pas pouvoir renoncer 
au moyen de prescription qu'il avait déjà invoqué, mais appré­ 
ciant tout ce t{UC celte loi avait de rigoureux vis-à-vis du sieur 
Tys-Swets 1 qui, comme hollandais, se trouvait en 1830 dans une 
position exceptionnelle , déchira que si le sieur Tys-Swets renon­ 
çait à son appel et à son action, il ferait expertiser les travaux 
exécutés el demanderait aux Chambres un crédit pour les solder. 

Le désistement d'appel fut décrété, et une commission nommée 
par le Gouvernement reconnut qu'il revient au sieur 'I'ys- Swets 
la somme pétitionnée de fr. 89,381 57 c\ qui paraît pouvoir être 
accordée. 

Brokhau«, d Gand. - Perte de meubles et uetensiles lriisads tl la 
citadelle de G' and, en 1830 . . . fr. 

B913H 1 ('.i7 

8,l'.>98 3:2 

Le sieur Brokhaus était entrepreneur des travaux à exécuter tl 
la citadelle de Gand, en 1830. Le blocus de ce fort par les volon­ 
ta ires belrres paraît l'avoir contraint à n liaurl o rmer ses ustensiles 1 
matériaux 1 meubles, etc. 1 dont il faisait usage pour l'exécution 
de ses travaux. 
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Un état détaillé , dressé par un officier de génie hollandais, le 
18 octobre 1830, estime ces différents objets ù ln somme de 
fl. PAL 4,062 71 c•, soit en fr. 8~:S98 32 cg. 

Il résulte des documents fournis à l'appui de cette prétention 1 

que l'entrée de la citadelle fut interdite au sieur Brokhaus après 
~a reddition, et qu'aucun des objets réclamés n'a pu être retrouvé, 
bien que l'un d'eux Iùt assez considérable : 64 mètres cubes <le 
chaux vive. 

Dans cet état de choses, .il est à croire que le sieur Brokliaus a 
' l • 1 ' 1 ' ' essuyc que ques perles, mais a somme rec arnee parait trop exa- 

gérée pour que la commission puisse vous en proposer la liqui­ 
dation; en conséquence , elle en demande l'ajournement. 

Senaoe, à Nieuport, - Frais de bureau dit commandant d1i 

génie a Nieuport , pour le 3e trimestre de 1830 . . . fr. 

Celle créance est justifiée par les pièces originales, qui certifient 
que les fournitures ont été réellement faites et non soldées. 

1830. 

!IIAT:tlUEL n'ARTILLEll.lE, 

Veuve Clvrùti"aons, à l\Twnzw. 
1830. 

Transport de poudres en 
. fr. 

Cette prétention , ajournée précédemment comme n'étant 
point appuyée de pièces suffisantes , se trouve encore dans le 
même état. 

La commission en propose le rejet. 

JJe Braef, a An-ver.r. - Fournitures fwt'tes a l'tirsenal de cons­ 
truction a Anvers. • . fr. 

Celte prétention se trouvait corn prise dans un projet de loi pré­ 
senté en 1837; elle dut être ajournée comme non justifiée. 
Depuis, le sieur De Braey a fourni les bons originaux et les 
certificats de réception qui prouvent qu'il a exécuté le 12 octo­ 
bre 1830, les diverses fournitures qui font l'objet de sa réclamation. 

1830. 

CRiANCES DIVERSES, 

Commune de Susteren, - Logement et nourriture fonrm:s à des 
volontaires . . . . fr. 
Les bons originaux du major Tilly i commandant des volon­ 

taires, prouvent les droits de celte commune à l'indemnité 
qu'elle réclame, 

Cette prétention est suffisamment justifiée. 

31 25 

110 )) 

207 20 
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Commune de Gheel, - JJégdts commis tl des locauœ aynnt serni 
de corps-de- 9ar·de . . . fr. 

Cette créance a déjà été ajournée à di verses reprises, notam­ 
ment encore par suite du rapport du 22 mai 1839, 

Les dégâts commis aux propriétés communales dont il s'agit 
devaient être supportés pnr les administrations des corps qui les oc­ 
cupaient. La commune a fait beaucoup de démarches polll' être in­ 
demnisée <le ce chef, mais toutes sout restées sans résultat; dans 
cet état de choses, comme les dégâts sont réels el qu'il ne s'agit 
que d'une régularisation, la commission des Finances vous pro­ 
pose l'admission de celte prétention , jusqu'à concurrence d'une 
somme de 1,000 francs , la commune ayant déc ln ré, d'après les 
observations du rapport du 22mai 1839, consentiràcelleréduction. 

1832. 

"IA1'ÉRIEL DU GÉNrn. 

Caggevi'nne-Assent et Si'chem. - Indemnüd pour dégâts causés 
aue propn"étés pa,,• les manœuvres des troupes du camp de 
Di'est. . • . . fr. 

Cette prétention, ajournée précédemment, est reproduite dans 
le même état, sauf que les signatures des experts sont actuellement 
lés-alisées pai· M. le commissaire <le l'arrondissement de Louvain. 
Les expertises ordonnées par les autorités locales les 23 et 29 no­ 
vernbre 1832, pour dégâts commis en septembre et en octobre, 
en 13-raude partie sur des produits de la campasne qui ne s'y trou­ 
valent plus à celte époque, ont primitivement paru exagérées au 
Département de la Guerre; la commission <les Finances maintient 
cette opinion, et ne pourra vous proposer de les admettre que 
lorsqu'elles auront été modifiées par les ayants cause. 

Di'-flëren tes personnes de Üalloa , Doel J etc. - Coupes de bois 
de c/1auffage, etc.; imputées à l'armée françœi'se en 1832. fr. 

5,291 11 

.H) 788 02 ~ 

D<qâts aux habitatùm« ., meubles) etc . . fr. 112,607 21 

Lorsque le Gouvememml présenta , le 16 avril 1836, une de­ 
mande de crédit pour le payement de créances arriérées du Dépar­ 
tementde la Guerre, lesprétentionsdontil s'agit ~·y trouvaient com­ 
prises, mais seulement jusqu'à concurrence de 50 p. 0/0des sommes 
réclamées. La commission des Finances, reconnaissant que l'in­ 
struction n'était point complète 1 vous en proposa l'ajournement. 

Aucune des pièces fournies n'est rigoureusement réaulièl'e : 
ce sont des expertises faites par les soins <les autorités locales 
plusieurs mois après 1..1ue les <lélJâls avaient été commis, ou des 
déclarations faites par les intéressés des dommages qu'ils ont 



( 0 ) 

soufferts par le séjour des troupes ou pat· les travaux d'attaque. 
l\lais il faut tenir compte des circonstances extrncrdinaires dans 
lesquelles les habitants des villages environnant la citadelle se 
sont trouvés pendant le siége ; les dégâts el les détériorations dans 
une pareille position sont en quelque sorte de notoriété publique; 
toutes les prétentions de ce chef sont connues depuis longtemps 
au Département de la Guerre, et pou!' être à même <le les liqui­ 
der, la commission des finances a l'honneur de vous proposer 
d'inviter le Gouvememcnt ;1 demander un crédit pour tout ce 
qui concerne les dégâts commis lors du siége de la citadelle. Le 
montant Ùe l'allocation serait distribué au marc le franc aux 

. ' ' . f . 11 • d 1 • communes mléressées , qm en craie nt c es-rnemes et ans c meme 
sens la répartition à lems habitauts ; en attendant ces créances 
doivent être ajournées, 

1832. 

CRÉANCES 01 VEI\SES. 

Re·nte,· ~ à Liucembourq, - Renouvellement d'un mandat pé- 
1·imé. • , . fr. 

Dans le rnois de novembre 1832, un mandat de 60 florins fut 
délivré au sieur Heuter, pom indemnité comme ex-volontaire; le 
sieur Reuter aésligca d'en toucher le montant en temps utile et 
demanda, en 1836, un nouveau mandat; sa réclamation ne put 
alors être accueillie, parce que le mandat périmé n'était point 
représenté. Celte pièce étant actuellement produite 1 la prétention 
est suffisamment justifiée. 

Fournitures de vi·vres et fourrages auœ troupes belges pm· l'ad- 
mùii'stratt'on de l'armée franoruse . . fr. 

Cet article n'est qu'une demande de régularisation. 
Lorsque l'administra lion de l'armée française 1•égla ses comptes 

avec les communes belges qui avaient fourni des vivres et four­ 
rages à l'armée française, pendant le siéac <le la citadelle, elle 
retint une somme fr. 101107 09 c~ pour fournitures, de mème 
genre à quelques troupes de l'armée belge. Afin de rendre pos •• 
sible le décompte avec les communes, le Gouvernement belge 
autorisa l'adminisëration du Jer régiment de litrne à faire les 
avances nécessaires pour couvrir le déficit. Celle dépense dont 
on demande la régularisation est complélement justifiée. 

Fournüure« de lsois , planches, eta., aua troupes frangaises, par 
27 communes de la Flandre orientale, . fr. 

Communes de Sempst et d' Eppeyhern. - Fournitures de corps­ 
de-garde à l'armée frcmgaise . . fr. 

Les prétentions des deux § qui précèdent sont appuyées de 

126 9{1 

10,107 09 

7 )527 6t5 

ï6 ;5H 
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pièces i réquisitoires 1 etc. , des autorités françuises : Piles con­ 
sta lent que les fournitures ont été faîtes. 

Elles sont suffisamment justifiées. 

Connnuaies de Berclunn et /)eurne-Borgerlwut. - Fournitures 
de [eu , lu mièrc , papier, meubles, otc., p01w le seroice des 
ducs d' Orleans et de Nomowrs et de 111. lo mardchal comte 
Gérard , . . fr. :5. 966 o:; 

Le dossier relatif à cc § ne renferme pour la commune de Bcr­ 
chern, des pièccsjustiflcatives q ue pom la somme de fr.li1016 19 es. 
Les fr. 9~9 86 c~ restants concernent la commune de Deume­ 
Boq3erhoul. 

Ces créances peuvent être accueillies. 

Commune de Berchem, ---Fourni'tures de guides (t- l'année fran- 
oaise . . fr. 
J 

Celle créance n'est appuyée que de quelques réquisitoires qui 
ne justifient qu'une léaère partie de la somme réclamée. 

La commission des finances en propose l'ajournement. 

Commune de Berchem. - Indemnités pour dégâts causés à l'oc- 
casion da s1ége do la citadelle d'Anvers . fr. 

A ajourner, d'après les observations faites poul' les créances de 
même nature comprises sous les§3 et 4(Maté-n'el d,t génie, 1032). 

Üotnmune de W~lryck. -- Indemnitë« pour d<fgâts 1 etc ., a l'oo­ 
casion. du, siége de la citadelle . . fr. 

i\lème observa Lion qu'au § précédent 1 de plus le dossier est 
l rès-iucomplet. 

Commune de Hal. - b1demru:td pour ddydts causëe à l'oocasion 
du siëge de la citadelle d' AmJe?'S • fr. 

Celle créance est appuyée d'un procès-verbal régulier1 qui jus­ 
tifie les pertes réclamées; elle peut être liquidée. 

Commune de CaLmptAoue. - Fourniture d1J paille au» corps­ 
de-qarde de l'armee française . . fr. 

Celle prétention, rejetée par l'administration française 1 ne se 
trouvant appuyée que d'1111c demande de fournitures sans indica­ 
tion de quautité , ne peut être accueillie. 

La commission en pl'Oposc l'ajournement. 

646 18 

34,165 9l 

~9 )) 

336 15 
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1837. 

MATÉI\IEL DU G:ÉNIIL 

Beekman , à Diest. - Tranau» irnp1-év1ts aux fbrtificatio11s de 
Diest. . fr. 

J3ovyn-Remln·y, ti Menùi. - Traoau» i'rnp·rdvua aua [orufioo­ 
tùms do Diest . fr. 

Pendant l'exécution des travaux à la place de Diest , quelques 
changements dans la direction des tracés furent reconnus néces­ 
saires. ll en résulta un surcroit de dépenses non comprises dans 
les contrats d'adjudication. Les entrepreneurs réclnrnèreut ; le 
Département de la Guerre, convaincu de la justice de la réclama­ 
tion 1 fit expertiser les dépenses extraordinaires; elles s'élèvent 
aux sommes pétitionnées plus haut, et suffisamment justifiées. 

1838. 

1IAT~Rllll, DU GiNIE • 

.1. Willems, a Beverloo . •- Plantations ait oa,mp . . fr. 

Le sieur Willems avait entrepris , en 1838 1 de fournir et de 
planter au camp de Beverloo 2)WO marronniers d'Inde et tilleuls. 
Après avoir exécuté son contrnt, il reçut les deux premiers termes 
de payement sur les fonds dL1 Budget <le 1838; mais cet exercice 
étant clos , on n'a pu imputer le dernier terme de payement sur 
les mêmes fonds. L'entrepreneur ayant complétement exécuté 
les clauses de son contrat , il y a lieu d'admettre celte prétention. 

J. Fremun«, fils, d Ostende. - Travauœ pour l'habâation d,u 
qarde d' m·titlcr·z"e a Ostende . fr. 

Le sieur Freiman s'est adressé au Département dt> la Guerre 
pour obtenir le payement de travaux extraordinuires qu'il a exé­ 
cutés à Ostende. Une commission d'officiers du B'énic a constaté 
que les demandes étaient. cxagérées , et que le sieur Frei man 
n'avait droit qu'à la somme pétitiorméc. 

Cette somme peut être admise. 

CRhANCt,S lllVEl~SES. 

Commune de Gh eel, - Traitement do militairo« malades fi l'hô­ 
pital de cette commune . . fr. 

A l'appui de cette prétention, la commune a produit l'invita lion 
du commandant d'uu détachement de b. H)o batterie <l'artillerie, 
d'admettre à I hôpital de la commune un homme malade faisant 

'.25_-419 54 

910 )) 

155 25 
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partie de ce détachement, et l'état de l'ml1ninistratio11 des hos­ 
pices qui certifie les frais occasionnés par cette admission. 

Cette créance est suffisamment justifiée. 

Blocko: , avocat) ri, Anvers. 
honoraires . 

R,folamatù>n pou-r vacations el 
. fr. 11:-5 )) 

Cette réclamation concerne des honoraires dus par suite d'un 
arrangement fait au nom du Département de la Guerre, et qui a 
mis fin à un procès pour la location cl'u11 navire, faite pat· If> 
commandant supérieur d'Anvers en lB31 el 1832, 

Elle doit être admise. 

D'après les considérations l{UÎ viennent <le vous être soumises, la commission 
<les finances a l'honneur de vous proposer de donner votre assentiment au 
projet de loi dont la teneur suit. 

Le Rapporteur, Le Président, 

JIAST DE VRIES. 
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lll\OJET DE LOI. 

' 

Nous avons, de commun accord avec les Chambres, dé­ 
crété et Nous ordonnons cc qui suit : 

ARTICLE Pfl.E~IIEIL 

li est ouvert au Département do la Guerre un crédit de 
deu» cent neuf mille trois cent qitarante-ânq francs treïue-sio: 
centimes ( fr. 209,:545 56 e) , applicable au payement des 
dépenses des années 1850 à 1838, qui restent à liquider, et 
qui sont détaillées dans le tableau annexé à la présente loi. 

Cette allocation formera le chapitre X du Budget de la 
Guerre pour l'exercice 1842. 

AnT. 2. 

La présente loi sera obligatoire le lendemain de sa pro­ 
mulgation. 

Mandons et ordonnons, etc. 
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ÉTAT des créomces ct1·rier<!cs restœnt â liquuler sur les exercices 
de 1830 à 1838 . 

.; MONTANT TOTAL, ~ 
~i DÉTAIL DES CllÉANCES, pal Obs(•1·, aliou~ 

"' l'AnTIEL, .., Lll.EI\C,I{ f 
A 

EXEllCICll 1850 

S ATiRlliL DO G!, NH, 

l A.-P. Dronkcr,, à lll1ddclbomg - TraHUl de 
démohuou cl de reconstrucuon des murs de revête- 
ment, etc., à Ypres . 56,444 1l5 

2 T)s-S,, cts. à Har<lmgs1chl (Pa) s Bas) - T1a,at1"- 
<le eonstj uction d'une écluse, ctu., à Audonaeule. 80,381 57 

3 Il. Sen:i,·c, à 1'11011port. - Frais de bureau du 
commandant du Berne à 1'icuport, pendant le 3m, 
trimesn c de 1 ~30 • . . . • . • , ol 25 

1,P:î,856 07 
l'UTElUIIL 1,1: L'ARTlLLtl\lE, 

1 G . ...J, De Bracy, à A1ners - Fourruturos d'objets 
dners d l'arsenal de construction. • • . . t,52 21 

532 21 
CREANCES no· En ,H. 

1 Commune de Sustcrcn, - l ogernent et nour- 
nture fournis à un detachement <le corps-francs . 207 20 

207 2C 

liXCRCICE 1831. 
CRLAl\CRS DlVl'RSES, 

1 Commune de Gheel (Anvers). - DéG"âls commis 
a des locaux ayant servi de coi ps-de-garde. • . 1,000 1) 

- 1,000 " 
EXERClC..E 1852. 

CR~ANC~S nt~ER~ES 

1 Reuter, ex-volontaire -Rcnomellementd'un man- 
dat périmé 126 08 

2 Fournitures de v Ivres et fourrages aux trou- 
pe~ belges par l'admmrstrauon de l'armée Iran- 
çaisc . . 10,107 09 

3 Fourniture de bois, planches , ctc., aux troupes 
fran!;aises, pa 1 27 communes de la Flandr e onen- 
talc. . . . . • . . . . . . , . , 7,527 05 

4 Communes de Scmpst etd'Eppcgbcm - Four- 
mtures ile corps-de-garde aux troupes françaises. 76 ,;() 

5 Commune de Derchem. - Fourniture de feu, 
lunuer c , papier, bougies , etc , pour le o('r, tee des 
ducs d'Orléans et <le Nemours et <le M. le maréchal 
comte Géra1d, lors du srége de la cuadcllo d'Au- 
Hrs 5,060 05 

6 'Ville de Dal. - Indemnité pour dégâts causés à 
l'occasion <lu srégc de l,t crtadclle <l' Amers . • 50 ,, 

23,863 36 

A RE~OII.TEA . fr. 171,4:iO 74 
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:,se;::; _, • f ea::::::: .. - !L± 

" TOTAL ... MONTANT ;; 
0 ,. l)ÉTAIL l)ES CRÉJ\.NCES, P"' Obsevvaltons. ~~ 

PA!lTll:\L. 111.Ell CI C J.:. ;a 
.:i 

REPORT, 171,4!50 74 

EXERCICE 1857. 

~ArfnIEL DU ~ENlE 

1 Beek man, à Diest. - Travaux imprévus aux ou- 
vrancs clo fortification de Diest. . . . . . . 11,233 50 

:! Bovyn-1\.cmbt·y, à Menin. - Travaux imprévus 
relanfs à l'cntrepnse du 2° lot des ,1uH11r,:es do for- 

54 tiflcatiou do Diest . . . . . . . . . 2o,4HI 
---- 56,1352 84 

EXERCICE 1858. 

••TÉRIEL DU GÉNlb 

1 I. Willems, à Beverloo. - o"'• terme de payement 
de l'entrepr-ise des plantations de marronniers et de 
ullculs au camp de Bevorloo , suivant contrat du 0 
novembre 1838 • 010 1l 

1 

~ J, Frelmau fils, à Ostende. - 'I'ravaux supplé- 
mentaires pour la transformation de l'ancien abris 
des pompes à incendie en habitation pour le garde 

t!i5 28 d'artiilerie à Ostende . . . . . . . • 

1,065 28 

CRÉANCES DIVEJISES 

1 Commune de GIH'el. - Réclamation pour traite- 
ment de militaires malades à l'hôpital de cette corn- 
rnune . 52 50 

2 Blockx, avocat à Anvers. - Réclamauon pour vaca- 

1 
tiens et honoraires • . . . . . . . . . 115 )) 

107 5{l 

! 
TOTAL. . fr. 209,345-:.J 
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B.ÉCAPITVLATIOl\T. 

- •••• SI 

JIIONTANT TOTAL 
DÉTAU DES CRÉANCES, pu Obsen·1dio1111. NRTIEL, 

EXEIICICE, 

1 >faté,;,1 du r,énie • , . 145,850 07 

1850 - de l'artillerie. 53:l 21 146,596 38 

Créances diverses • . . 207 20 

1831 Créances diverses . J,000 " 1,000 • 
1832 Créances diverses . 23,805 56 25,863 36 
1837 Matériel du génie . 36,652 84 36,052 8,J i M.'.ltérîel du génie . 1,065 28 
1838 1,23j 78 Créances diverses . 167 50 

Tor.u. fr. 209,345 36 


